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LE ministre de l’Econo-mie, Jean-Marie Ogan-daga, a ouvert, le 13novembre dernier, à l’im-meuble Arambo, les tra-vaux de la mission duFonds monétaire interna-tional (FMI) sur l’amélio-ration des recettesfiscales et douanières. Ils’agit pour ces experts duFMI, de passer en revue lemécanisme de collecte de

recettes dans les servicesdes impôts et de douane.« Dans le cadre de l’amé-
lioration de nos res-
sources, il peut arriver
qu’on change certains dis-
positifs. Ce sera justement
le résultat de la mission
qui nous le dira. Car, com-
ment financer la relance
économique si nous ne
mobilisons pas assez de
ressources ? Nous pouvons
le financer de deux façons.
Soit par les ressources in-
ternes, soit par l’emprunt.
Mais notre objectif est de

diminuer la dette en mobi-
lisant davantage ce que
nous avons, pour financer
nos besoins », a confiéJean-Marie Ogandaga.Selon le membre du gou-vernement, il ne s’agitpas de changer le sys-tème de collecte actuelle,mais plutôt de réorgani-ser les structures, afinqu’elles soient davantageproductives pour, au final,avoir de moins en moinsrecours aux emprunts.« Nous avons sollicité
cette mission ici pour nous

dire : plutôt que de cher-
cher à emprunter beau-
coup, vous pouvez
emprunter moins en mo-
bilisant plus au niveau de
votre économie. Ce qui
veut dire que notre écono-
mie a un potentiel, mais
qui n’est pas exploité. La
restructuration a pour ob-
jectif clair d’améliorer les
services à l’usager et vise
à rendre nos structures
beaucoup plus perfor-
mantes », a-t-il ajouté.

La fiscalité plutôt que l’endettement
Mobilisation des ressources

MSM
Libreville/Gabon

Jean-Marie Ogandaga, le ministre de l'Economie
lors de la réunion avec le FMI.
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UN atelier sur l’étude desSchémas directeursd’aménagement urbain(SDAU) de quatre chef-lieux de province du sudGabon (Port-Gentil, Lam-baréné, Mouila et Tchi-banga) se déroule depuisle 14 novembre dernierdans un hôtel de la place. Les participants à cet ate-lier ont été entretenus surles outils de planificationurbaines, les méthodesd’élaboration des SDAU etles enjeux de cet outil.Mais surtout l’intérêt despratiques participativesdans la réalisation des

SDAU. Pour le secrétairepermanent de la Commis-sion nationale des Tra-vaux d’intérêt public pourla promotion de l’entre-preneuriat et de l’emploi(TIPPEE), Michel AugusteBusamba, « les contribu-
tions et recommandations
issue de cette rencontre,
permettront d’avoir une
meilleure connaissance de
l’étude, d’évaluer la perti-
nence, de consolider et
d’affiner la stratégie d’in-
tervention, d’évaluer le
cadre institutionnel et
légal, d’évaluer les parties
prenantes et les dispositifs
de mise en œuvre et enfin
de définir la stratégie de
communication.»Ce projet financé par la Banque mondiale s’inscritdans le cadre de la mise en œuvre du "Projet de dé-

veloppement des infra-

structures locales 2(PDIL2)". Il a pour objec-tif, à terme, de permettrede coordonner les pro-grammes locaux d’urbani-sation avec la politiqued’aménagement du terri-toire, a poursuivi MichelAuguste Busamba. Préci-sant que ce projet seraélargi à d'autres villes dupays, hormis Libreville,qui a déjà un schéma di-recteur.De son côté, Dr JérômeChenal, expert en sché-mas directeurs, a soulignéqu'il s'agit ici « de disposer
d’un document réglemen-
taire avec une stratégie
d’aménagement et de dé-
veloppement pouvant
régir la croissance et le dé-

veloppement harmonieux
du territoire pour les 20
prochaines années, avec
l’objectif de mettre en co-
hérence l’ensemble des
stratégies sectorielles en-
gagées ou en cours et de
préserver les zones natu-
relles et sensibles du terri-
toire.»Notons que cette étudeélaborée sur une durée de18 mois, est répartie en 4phases : analyse territo-riale et enjeux de dévelop-pement; stratégiesd’aménagement et de dé-veloppement et carte duSDAU, et documents deconcertations réglemen-taires et élaboration desdocuments finaux duSDAU.

Pour une meilleure urbanisation des villes du Gabon
Atelier sur l'étude des schémas directeurs d’aménagement urbain (SDAU)

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon         

Une vue des participants à l'atelier.
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PROFITANT de la célébra-tion de la Semaine mon-diale de l'entrepreneuriat,qui se déroule du 12 au 18novembre, la filiale gabo-naise de la multinationalechinoise Huawei technolo-gies, représentée par sondirecteur, Ray Xiao Yun-hua, a fait un don d'unevingtaine d'ordinateursaux femmes regroupéesautour de la plate-formeDigit'elle. Cette contribution a été ré-
ceptionnée, hier, par la di-rectrice générale del'Agence nationale de pro-motion des investisse-ments (ANPI), NinaAbouna, à l'immeuble

abritant ses services. Cetteaction entre dans le cadrede l'opérationnalisation dela responsabilité sociétalede la multinationale chi-noise au profit du tissu
économique gabonais. «
Cette responsabilité socié-
tale leur permet au-
jourd'hui de nous
accompagner dans le do-
maine de l'entrepreneuriat

féminin'», a fait savoir NinaAbouna. Rappelant quec'est un partenariat sur le-quel l'ANPI et Huawei tra-vaillent depuis 2016.Pour sa part, Ray Xiao Yun-

hua a indiqué que c'étaitune belle opportunitépour son entreprise detravailler avec l'ANPI-Gabon, afin d'encouragerles femmes entrepre-neures à aller de l'avant. «
L'ANPI a fait beaucoup de
choses pour promouvoir
l'entrepreneuriat féminin.
Aussi, sommes-nous heu-
reux d'apporter notre mo-
deste contribution pour
que ces femmes puissent
poursuivre leur essor, être
compétitives et connectées
au numérique. C'est d'ail-
leurs notre souhait : que
tout le monde soit
connecté», a conclu  RayXiao Yunhua. 

L'appui de Huawei aux femmes 
Semaine mondiale de l'entrepreneuriat

W.N.
Libreville/Gabon 

Les représentants de Huawei discutant avec la di-
rectrice de l'ANPI, Nina Abouna...
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...peu avant la remise officielle du don d'ordinateurs.
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LES habitants du 2èm ar-rondissement de la com-mune de Ntoum ontrécemment échangé avecle bureau communal del'Association des jeunesémergents volontaires

(Ajev). L'objectif était pources populations, riverainesde la Zone économiquespéciale (ZES) de Nkok, deprésenter leurs préoccupa-tions, avant l'organisation
du forum sur l'environne-ment. Notons qu'il y a quelquessemaines, ces résidents du2èm arrondissement deNtoum avaient saisi le bu-reau local de l'Ajev, au sujetde l'impact des entreprisesinstallées dans leur zonesur l'environnement. C'estfort de cela que MichelMoukoto Diba et son

équipe, en partenariat avecles responsables de la ZES,ont décidé de la tenue d'unforum sur le sujet. Des as-sises, selon cesderniers,qui viendront àpoint nommé, dans la me-sure où, comme ils l'ont dit,les sociétés installées àNkok «doivent répondre
aux sollicitations à carac-
tère social.»

Les préoccupations des populations de Nkok 
Ajev-GSZE/En prélude à la tenue d'un forum sur l'environnement 

M.A.M
Libreville/Gabon

Le communal de l'Ajev
Ntoum face aux 

populations.
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